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Suivi médical des salariés intérimaires

Je m’attacherais dans cet exposé à présenter de manière non exhaustive un certain nombre de situations typiques que l’on retrouve lors du suivi de salariés intérimaires.

Après le rappel de la réglementation particulière s’appliquant au suivi en santé au travail des travailleurs intérimaires, qui vous a été présenté par ma collègue, voici quelques caractéristiques de la population, des travaux qui leur sont habituellement dévolus et des difficultés que peux rencontrer le médecin du travail lors du suivi de  ces salariés.

1. Etat des lieux et quelques chiffres :

Après une période de forte croissance du travail temporaire depuis plusieurs années, progression de 26,6% entre septembre 1997 et 1998, on note un net infléchissement à partir de 2002 et depuis octobre 2004, une lente remontée, +1% (5). 

En juin 2003, l’intérim concernait 619 800 personnes en France, un recul de 6,6% par rapport à juin 2002 (10) La population d’intérimaires représente 2,9% de la population active en ETP (équivalent temps plein) Elle est composée majoritairement d’hommes (70%), entre 25 et 39 ans (50%) travaillant surtout dans l’industrie (54%), le transport et les services (26%), le BTP (17,2%) (3)

Les conclusions d’une enquête épidémiologique descriptive menée sur 1 année, de juin 1999 à 2000, au sein de l’AIMT 67, auprès de salariés intérimaires en RFA (4) confirment un certain nombre d’idées reçues. Les tâches répétitives, monotones et physiques sont réservées aux intérimaires. Concernant l’organisation du travail, la durée et le temps de trajet sont plus long (facteur de fatigue surajouté). Et alors que les statistiques attestent une accidentabilité plus grande chez les travailleurs intérimaires, on trouve une perception moindre des risques chez eux.
Les entreprises qui ont recours de plus en plus fréquemment à l’emploi d’intérimaires, réagissent ainsi à la double contrainte d’une crainte de gonfler les effectifs en période incertaine et de répondre rapidement à des demandes en dent de scie. Le travail temporaire devient ainsi un mode de gestion des ressources humaines à long terme et pour les salariés, parfois, un tremplin d’accès à un emploi définitif. 

A noter que depuis le début de cette année, le monopole de service public détenu par l’ANPE en matière de placement est tombé avec la loi de cohésion sociale du 18 janvier. (5) Les 6300 agences de TT travaillant pour tous les secteurs et à tous les niveaux de hiérarchies (agences spécialisées pour le recrutement de cadres) viennent d’ajouter cette activité, fortement rentable, à leurs missions. La mise en œuvre étant facile puisqu’il leur suffit de puiser dans leurs larges fichiers clients et salariés potentiels. Cette ouverture, pratique courante dans la plupart des pays de la CEE, ne fera que mettre un cadre à une situation existant dans les faits, le retour à l’emploi se faisant déjà de manière efficace par le biais de l’intérim, en effet les salariés postulant dans les ETT, à contrario des effectifs ANPE, sont tous en recherche d’emploi « active ».

En matière de protection des salariés intérimaires, une décision de la Cour de Cassation en date du 21 janvier 2004, devrait faire jurisprudence. Le recours au travail intérimaire doit rester exceptionnel, l’entreprise doit justifier d’un surcroît exceptionnel d’activité. Les juges suprêmes ont requalifiés le contrat de 19 intérimaires d’une filiale de Renault en Lorraine  en CDI. En application stricte de la législation du travail qui indique que (…) le recours au travail temporaire (…) ne peut avoir pour objet (…) de pourvoir durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

2. Profil du salarié intérimaire:

Il n’existe bien évidemment pas de profil type unique. Néanmoins on peut mettre en évidence plusieurs types de population récurrente accédant au monde du travail par le biais de l’intérim. Pour environ la moitié des effectifs l’intérim est subit :

· jeune sans qualification, premiers emplois, de type préparation de commande, manutentionnaire, opérateurs sur machine

· jeune diplômé, sans expérience, premier emploi. L’accès au CDI passe de plus en plus fréquemment par une période en intérim plus ou moins longue, suivi de CDD, puis CDI avec encore une période d’essai…

· salarié de plus de 40 ans ayant été licencié économique d’une entreprise dans laquelle il avait une certaine ancienneté, plutôt des femmes, faute de retrouver une « embauche » retourne à l’emploi par le bais de l’intérim, rêve de retrouve un poste « fixe » et regrette les conditions de travail précédentes, vit mal ce statut précaire

· des salariés étrangers récemment arrivés, titulaires de diplômes qu’ils n’arrivent pas à faire valoir en France et qui n’ont d’autre choix que d’accepter des missions intérim sur des postes en général non pourvus, manutention lourde, manœuvre…

· quelques salariés arrivant en fin de droit de leurs indemnités chômage et qui dans la panique ne trouvant rien d’autre se tournent vers l’intérim en attendant de voir venir …un autre poste ou…leur quota d’heures

Intérimaire par choix : environ la moitié des effectifs (51%), motivation principale d’ordre pécuniaire (4°)

· après une carrière de 10 à 20 ans dans des entreprises en tant que salarié fixe, choisit de démissionner pour travailler en intérim, choix des missions, salaire plus important, organisation du temps de travail sur l’année et paradoxalement pour certains meilleures conditions de travail. C’est le cas de salariés diplômés dont les compétences sont recherchées. Métiers de la santé, métier de bouche, exemple cuisiniers, chauffeurs poids-lourds et métiers du bâtiment et quelques cadres dans le tertiaire. Dans cette catégorie quelques travailleurs indépendants qui « jettent l’éponge »

· de façon plus anecdotique, les jeunes étudiants qui travaillent pour financer leurs études, ils occupent assez souvent des postes de nuit à temps partiel

3. Concrètement, lors des visites :

· la plupart du temps le code du travail n’est pas respecté et le salarié se rends à la visite d’embauche ou annuelle durant son temps de repos. La raison le plus souvent invoquée et la méconnaissance de ce droit et l’on retrouve là toute la problématique de l’information chez les salariés intérimaires, sinon c’est l’idée de ne pas se faire remarquer auprès de l’entreprise utilisatrice. Difficulté et gêne de voir un salarié travaillant de nuit être resté éveillé pour un rendez-vous en fin de matinée…

· lorsque le salarié est vu il n’est pas rare qu’il n’ai pas de mission en cours, qu’il ne sache pas s’il en aura bientôt une, qu’il ne connaisse pas l’entreprise ni le poste qui pourra lui être proposé et qu’il n’ai qu’une vague idée des postes pour lesquels l’entreprise de travail temporaire lui recherche une mission.

· De son côté le médecin du travail a rarement visité l ‘entreprise et encore moins le poste précisément de l’intérimaire qui est en face de lui

· Un nombre non négligeable (plus de la moitié) (4)ne connaissent pas la durée exacte de leur mission, les missions sont prolongées de semaines en semaines…pour certains une date butoir indiquée au départ est proche et ils ne sauront si la mission se prolonge que quelques jours avant cette date. 

· Pour ce qui concerne le port et la fourniture des EPI, la règle de «celui qui génère le risque est celui qui les fournit » s’applique. En pratique de grandes variations entre les entreprises utilisatrices et les ETT. Il m’est difficile de dire si c’est mieux dans les petites ou les grandes entreprises, c’est en fait extrêmement variable. C’est par contre difficile pour le travailleur intérimaire qui sur le terrain est souvent seul pour faire valoir ces droits et trop souvent soucieux de ne pas se faire remarquer négativement préfère se taire que de demander un équipement qui est fournit parfois aux seuls salariés « embauchés »

· Sur le terrain les postes ingrats parce que difficile, contraintes posturales, charges lourdes, exposition à des nuisances physiques ou chimiques sont réservés aux intérimaires, et au sein des intérimaires aux derniers arrivants

· De manière récurrente plane au dessus des travailleurs intérimaires comme une épée de Damoclès la « fin de mission » Au moindre prétexte certains employeurs mettent fin à la mission ou ne la renouvellent pas. Un retard, une revendication, un arrêt maladie, une restriction d’aptitude… Ceci conduit les salariés à remettre à plus tard le suivi de leur santé, les périodes de repos légal ne sont pas respectées et la fatigue physique et nerveuse s’accumule surtout pour certains qui cumulent plusieurs missions en semaine et en week-end.

· Le suivi médical des salariés intérimaires n’est pas simple pour le médecin du travail. En général, et c’est le cas dans mon centre, le salarié intérimaire n’est pas suivi de manière systématique par un même médecin. Son dossier reste dans le centre auquel son ETT est rattachée mais la prise de RDV se fera de façon aléatoire vers un des médecins du centre. De plus si le salarié est inscrit dans différentes agences, il peut être suivit dans différents centres. Il arrive ainsi qu’un salarié déclaré inapte, s’inscrive dans une autre agence, change de centre pour son suivi en santé au travail et bénéficie alors d’une visite plus « favorable »

· Il semble qu’au sein des entreprises il y ai 2 catégories de salariés : les fixes et les intérimaires, ils ne se mélangent pas forcément. Leurs missions, leurs conditions de travail, leurs statuts diffèrent. Les informations qui circulent vers eux ne sont pas identiques. Les intérimaires ont souvent peu de repères dans les entreprises, peu d’interlocuteurs. Le médecin du travail de l’entreprise utilisatrice n’est pas systématiquement informé de leur présence.

· Le problème de l’information et de la formation des travailleurs intérimaires est évoqué de façon récurrente en matière d’accident du travail. La formation et la connaissance des procédures de sécurité est déficitaire, c’est une raison évoquée pour expliquer le % d’AT plus élevé chez les intérimaires (cf chap. 3)

· Les salariés intérimaires sont globalement mal informés sur les risques, sur les produits qu’ils utilisent

· L’image de la santé au travail est plutôt mauvaise auprès des ETT, le suivi médical est irrégulier, beaucoup de salariés ne sont pas vu dans les délais légaux, il y de temps à autres quelques vagues de demandes de visites urgentes lors de contrôles des fichiers des agences par l’inspection du travail.

· Le tiers-temps se fait plutôt secondairement à des problématiques soulevées lors des visites et il nécessite de collaborer avec le médecin du travail de l’entreprise utilisatrice

4. Travailleurs intérimaires et accidents du travail 

L’enquête Conditions de travail de 1998, met en évidence un profil type du salarié accidenté au travail : homme, jeune, ouvrier, intérimaire ou récemment embauché. Le manque d’information et le travail dans l’urgence étant des facteurs de risque.
En 1999, 10% des salariés intérimaires ont eu un accident du travail contre environ 4,5% des autres salariés. (2) La moitié des accidents graves des intérimaires ont lieu dans le BTP, alors que ce secteur ne représente que 17,2% des emplois du travail temporaire (3). Une des raisons invoquées serait que les intérimaires ne reçoivent que rarement des formations à la sécurité lors de leurs missions en entreprise.

Ce déficit en information est cité de façon récurrente dans de nombreuses études et fait l’objet d’actions de prévention à, différents niveaux ( CRAM, OPPBTP).

Par exemple le guide INRS « démarche d’intégration des intérimaires dans le bâtiment et les travaux publics » à destination des employeurs des ETT et EU. 

5. Conclusion

Concernant les difficultés du suivi médical des salariés intérimaires, je me permettrais de citer pour conclure, l’équipe du CHRU de Lille (7) :

« le suivi médical est en premier lieu tronqué par la méconnaissance des antécédents médicaux et professionnels…en second lieu il est biaisé par la discontinuité des informations médicales obtenues…la multiplication des interlocuteurs…la volonté de dissimulation du salarié. Enfin ces difficultés sont majorées par l’impossibilité objective de disposer de traçabilité des informations médicales et professionnelles et par la dissection des rôles des médecins du travail de l’ETT et de l’EU (décret de 1991) …viennent aggraver ces difficultés …la « mobilité » interne au service médical qui conduit les salariés « mobiles » à rencontrer un médecin différent à chaque entretien médical.
Les difficultés rencontrées dans le suivi médical des salariés intérimaires…posent le problème de la pertinence de l’avis d’aptitude, c'est-à-dire de l’adéquation de l’état de santé du salarié par rapport à son poste de travail…au-delà de l’insatisfaction du médecin du travail à ne pouvoir statuer en toute connaissance de cause.
Il faut donc qu’un outil (validé, reproductible et objectif, telle qu’une matrice emploi exposition) soit conçu et que son support soit diffusé auprès des salariés… 
Il permettrait d’avoir des informations exhaustives et accessibles à tout médecin. Centralisé par le salarié, il serait actualisé à sa demande et il serait libre de le présenter ou non…
Il faudrait disposer d’une structure neutre, compétente en matière de risques professionnels, qui puisse éclaire le salarié. Ce rôle pourrait être confié à des centres de pathologie professionnelle repensés, qui pourraient être élargies à des médecins du travail de plusieurs centres, être décentralisés et garder ainsi leur neutralité…
Cela irait dans le sens du mouvement actuel de responsabilisation des patients. Une information systématique large quand aux incompatibilités professionnels, afin que le salarié soit le plus possible « éclairé » dans son choix. »
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LEXIQUE

ETT : entreprise de travail temporaire, le travailleur intérimaire en est le salarié, il ne doit pas hésiter à se tourner vers elle pour tout problème lors de sa mission.   
EU : entreprise utilisatrice, elle fait appel à l’ETT pour lui fournir les salariés dont elle a besoin, les obligations de l’une envers l’autre sont contractualisées, les rôles et missions de chacune sont définies dans le code du travail.

Mission : période de travail au sein de l’EU, de durée plus ou moins clairement définie. Entre deux missions le salarié intérimaire peut faire valoir ces droits au chômage. 

Suivi médical : il peut être double, en premier lieu le médecin du travail du centre auquel est rattaché l’ETT, et parfois pour certains risques particuliers et selon l’organisation de chaque entreprise, le médecin du travail de l’EU. Si le salarié intérimaire est inscrit dans plusieurs agences ETT, il peut être suivi par plusieurs médecins du travail.
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